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DÉCRET 


DE  L A 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i/'  jour ‘du  2.*  mois  de  j’aii  kcond  de  îa;  R(ej)vii>Iif[iie  Françaife , 

une  & indivilîble  , i 

• ? 

Portant  que  la  condamnation  pour  crime  de  Fabrication 
de  faux  Ajfignats  if  de  faujfe  Monnole  , emportera 
confifcatlon  des  biens, 

La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fes  comités  de  finances  & de 
iégiflation  , fur  la  manière  de  pourvoir  à rindemnité  due 
à la  nation  par  les  fabricateurs  & diflfiijutcurs  de  fauîs 
alTignats  & faulTe  monnoie , décrète 

Article'  premier. 

Les  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  feront  condamnés 
pour  crime  de  fabrication  de  faux  affignats  & de  faufle 
monnoie,  font  déclarés  acquis  à la  république. 

I L 

Tout  commiffaire  de  police,  huilTier,  gendarme  , ou 
autre  fdnélionnaire  public  , chargé  de  i’arrefiatioii  d\m 
prévenu  de  Lbrication  ou  diüribution  de  faux  afiignats ou 
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moniioie,  fcn  tenu,  au  niomcnt  où  il  exécutera  fà 
miflîon,  (foit  qu’il  arrête  le  prévenu,  ou  que  celui-ci  foit 
en  fuite  ) d’appofer  les  fccllés  fiir  les  papiers  , meubles  & 
effets  du  prévenu  , Si  d’y  établir  un  gardien,  à peine  de 
deffitution , & de  répondre  du  dommage  que  fa  négligence 
aura  ,caufé  à la  république. 

III. 

Celui  qui  aura  fait  appofer  les  fcellés  , fera  tenu  d’eh 
donner  avis  fùr-le-champ  au  commiffaire  national  du 
diflriét  où  fiégera  le  juré  d’acculàtion,  & à raccu/àteur  public 
du  tribunal  qui  devra  prononcer  définitivement  fur  leur 
fort, 

I V. 

Si  le  prévenu  efl  condamné  , l’accuj^teur  public  fera 
tenu  , auffî-îôt  après  l’exécution  du  jugement,  d’en  donner 
avis  au  procureur-général-fyndic  du  département  , dans 
l’arrondi ffement  duquel  les  fcellés  auront  été  appofés. 

V, 

Le  procureur-général-fyiidic  fera  tenu  , Ibus  les  peinés 
portées  par  l’article  II  ci-delTus , de  faire  procéder  fans 
délai  à la  levée  des  fcellés  & à la  vente  des  biens- 
meubles  & immeubles  du  condamné  , quelque  part  qu’ils 
füient  fitués  ; le  prix  en  fera  verle  dans  la  cailfe  de  la  tréforerie. 

V I. 

La  Convention  nationale  rapporte  la  di/pofition  du 
décret  du  2 y juin  dernier,  qui  charge  les  commiffaires  de 
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la  tréforerie  nationale  de  la  fiuTeiilaacc  immédiate  cft 
cette  partie, 

Vijé par  Finfpcâeur.  Signe  S.  E.  MoNNEL. 

CoHalionné  à l’origuiai,  par  nous  préficlent  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris  , le  3.*  jour  du  2.® 
mois  de  l’an  fécond  de  la  République  une  & indivifible. 
Signé  M.  Bayle  , préfident  ; Fourcïioy  , C.  Basirk 
& Charles  ki.  ^ fecrétaires. 

. Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQ.UE , le  Confeil  exécutif  pro- 
vîfoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admiuiftratifs 
6l  Tribunaux  , que  la  préfènte  loi  ils  falTeiit  configner  dans 
leurs  regiflres,  iire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
leurs  départeinens  & relTorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la 
République.  A Paris , le  troifième  jour  du  fécond  mois 
de  i^an  fécond  de  la  République  Françaife,  une  & indivifible. 

Paré.  Centrefigpié  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  République. 

Certifié  conforme  h E origînaL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  PU  LOUVKË. 


An  11.®  de  la  République. 


